














								Paris, le 06 juin 2001.





								A M. Maxime BONO


								Député Maire


								Hôtel de Ville


								17 000 LA ROCHELLE











     Monsieur le Député,





     Vous avez bien voulu nous accueillir en votre mairie dans le cadre de notre Assemblée Générale des 18 et 19 mai 2001 et je vous en remercie une nouvelle fois.


Je pense que l’entretien que nous avons eu était nécessaire. Comme je vous l’ai évoqué, et vous avez pu vous même le constater, les chasseurs de gibier d’eau de France sont excédés des conséquences de la nouvelle loi chasse dont ils rendent responsables chacun des députés de la majorité plurielle ayant voté le texte ou ne s’y étant pas opposé.





Jamais, Monsieur le Député, une Assemblée Générale de l’ANCGE n’a été marquée par une telle détermination de faire, je cite, « payer les vrais responsables de tous les maux dont souffre la chasse française et plus particulièrement celle du gibier d’eau.»





La colère de ces chasseurs est grande et leur motivation politique beaucoup plus forte que celle d’un prétendu électorat des Verts dont le seuil de fidélisation ne passe pas 2 ou 3%, la leçon des municipales l’a appris à tous, à l’exception des Verts peut-être.





1,2 millions de voix Chasse, Pêche, Ruralité et autres valeurs traditionnelles, lors des dernières échéances européennes, furent un signal fort que la majorité plurielle a eu le tort de négliger et plus encore de vouloir ignorer et balayer.


Avec 1,45 millions de chasseurs en France, tout autant si ce n’est davantage de sympathisants, un pourcentage sans cesse grandissant de pêcheurs mécontents, des ruraux, agriculteurs ou non, de plus en plus nombreux à chercher une nouvelle voie politique qui les représentent effectivement, des mouvements émergents de femmes chasseresses ou favorables à la pratique cynégétique, des groupements spontanés de jeunes chasseurs révoltés par les contraintes incessantes que connaît la chasse française, ... cet électorat que, jusqu’alors, la majorité plurielle a refusé d’entendre ou d’écouter, a bien l’intention de remettre en cause la stratégie qui a conduit à cette loi et à sa réglementation conséquente, inapplicables et inadaptées, ainsi que de faire tomber de leur piédestal tous ceux qui douteraient encore de leur motivation.





La majorité plurielle a rejeté en 2000, lors du débat législatif, chacun de nos arguments, a dédaigné nos propositions, a discrédité nos travaux, a biaisé les données ou en a créé de nouvelles, de toutes pièces, en trichant si besoin ; tout cela a été écarté ce qui est d’autant plus regrettable que les chasseurs, eux, sont toujours présents bien décidés à reprendre ce dont ils ont été injustement spoliés.





Le texte de loi qui a été voté n’a atteint aucun des objectifs annoncés et cela ne peut être nié.


Objectif n°1 : l’apaisement.


Jamais la chasse française n’a connu une telle effervescence et, quant au contentieux, d’occasionnel il est devenu systématique : tous les textes réglementaires d’application ont été contestés devant la juridiction administrative. L’échec est cinglant.


Objectif n°2 : le compromis.


Le texte même de la loi était déjà un marché de dupes : les chasseurs devaient accepter de perdre des droits sans contrepartie ni justification hormis le fait que « ça avait assez duré » ; les antichasseurs marquaient des points dans tous les domaines et instillaient à chaque niveau du texte la parcelle de droit administratif qui permettrait l’évolution contentieuse préméditée.





Le résultat de ce double échec est la mise en œuvre méthodique et inexorable du programme des Verts sur la chasse.


Les périodes de chasse sont réduites à peau de chagrin. Les dérogations ne fonctionnent pas, comme nous l’avions annoncé. La chasse de nuit et à la passée, légalisée de justesse, a été attaquée devant le Conseil d’Etat et, en cas d’échec contentieux, un sursis de cinq ans au bon gré du ministère de l’Environnement a été introduit dans la loi. Un jour de non chasse a été instauré, d’autres sont déjà demandés et un aménagement a minima diviseur, voté à la sauvette, ne saurait nous satisfaire. L’ONC est devenu l’ONCFS avec l’entrée fracassante des anti au sein de son Conseil d’Administration. Les Fédérations départementales de chasseurs, structures privées, sont sous tutelle a priori et a posteriori de l’autorité administrative. Leur action cynégétique, elle même, via les schémas départementaux de gestion cynégétique, sera validée par un acte administratif qui ne manquera pas d’être, à son tour, attaqué devant les tribunaux par toutes les mini associations d’appropriation et de monopolisation de la nature financées grassement par le ministère compétent en la matière comme de récents rapports en témoignent. Etc ..., etc ....





Tout cela, Monsieur le Député, la majorité plurielle ne peut le nier. Tout cela n’est que l’exacte description de la situation actuelle de la chasse française, situation dont sont responsables ceux qui l’ont créée.


La requête à M.Lionel JOSPIN de six députés communistes, torturés certainement par leur conscience et des inquiétudes électorales grandissantes, reprend, elle aussi, l’ensemble de ces points en affirmant : « c’est tout l’édifice du compromis qui tend à se fissurer ». Les chasseurs de gibier d’eau ajouteront : c’est surtout l’intégralité du programme des Verts en matière de chasse qui est appliquée.





Les chasseurs de gibier d’eau, réunis à LA ROCHELLE, ont élaboré une plate forme de revendications que vous connaissez déjà avec, en tout premier, l’inscription dans la loi du calendrier cynégétique pour les oiseaux migrateurs.


Cette requête n’a de sens qu’assortie de la modification du texte qui est à l’origine de toutes nos difficultés : la Directive 79/409. Une volonté politique nationale clairement manifestée par le Gouvernement français sur ce sujet peut, sans nul doute, conduire à une régularisation de la situation nationale et à restaurer équilibre et cohérence dans le cadre juridique communautaire à la veille de l’élargissement de l’Union.





Conformément au voeu émis par M. JOSPIN lors de son intervention du 28 mai de « faire l’Europe sans défaire la France », l’ANCGE se permet de vous proposer les pistes suivantes pour étayer cette requête modificative :


( reprendre le texte même de la directive, son objectif et les principes qu’il consacre.


- 10ème considérant : ... les actes de chasse doivent être compatibles avec le maintien de la population des espèces à un niveau satisfaisant.


- Article 1er : La directive a pour objet la protection, la gestion et la régulation de ces espèces et en réglemente l’exploitation.


- Article 7 : consécration du droit de chasser certaines espèces en raison de leur niveau de population, de leur distribution géographique et de leur taux de productivité ...


( Cerner les difficultés d’application de la D.79/409 :


- Article 7.4 : interdiction du droit de chasser pendant les périodes de trajet de retour et de dépendance.


- Article 5.d : interdiction de perturber intentionnellement les oiseaux « pour autant que la perturbation ait un effet significatif eu égard aux objectifs de la présente directive. »


- L’arrêt de la Cour de Justice des Communautés européennes du 19 janvier 1994 qui instaure le principe de protection complète pendant les périodes du trajet de retour et de la dépendance. Cette conception aboutit à la protection individuelle de chaque oiseau de chaque espèce concernée en totale contradiction avec les principes affirmés par les articles 1 et 7.1 de la D.79/409.


( Reprendre l’esprit des travaux du Comité ORNIS préalablement à cet arrêt de la Cour.


- Déterminer le point de départ de l’interdiction de chasser en période de trajet de retour à partir d’un pic migratoire significatif et non sur la base de l’observation du premier oiseau qui volerait du Sud vers le Nord.


Pondérer, si besoin, cette formule pour les espèces en état de conservation favorable (exemple des oies dont les populations explosent) avec des prolongations assorties de plans de gestion (formule déjà préconisée par le législateur français en 1998 mais jamais appliquée).


- Etablir la date de la fin de la période de dépendance sur la base d’un pourcentage d’oiseaux à l’envol (exemple : 80%) en vertu du « taux de productivité » des espèces concernées affirmé par la directive elle-même, et non à l’envol du dernier oiseau de la couvée la plus tardive comme actuellement.


- Rappeler que la perturbation ciblée par l’article 5.d de la D.79/409 doit être intentionnelle et doit avoir un effet significatif sur la conservation globale de l’espèce qui doit être prouvé par le requérant en cas de contestation (« pour autant que ... ait »).





Telles sont les pistes que vous propose de suivre l’ANCGE.


Telles sont aussi ses certitudes sur l’attitude que ne manqueront pas d’avoir les chasseurs de gibier d’eau mais aussi l’ensemble des chasseurs de France et leurs sympathisants à l’égard de ceux qui ont voté cette loi néfaste et inadaptée desquels ils attendent une manifestation de volonté nationale forte à l’échelon législatif comme à l’échelon communautaire. Le temps presse.





Avec l’espoir d’avoir su répondre au mieux à vos interrogations et restant à votre entière disposition pour discuter davantage de tout cela lorsque vous le souhaiterez, le plus rapidement serait le mieux, je vous prie d’agréer, Monsieur le Député Maire, mes remerciements renouvelés pour votre accueil et mes très sincères et respectueuses salutations.











								Raymond POUGET.         


       Version 06/06/01 18:02:21


